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 Article 189 de la loi n° 2025-127 du 14 février 2025 de finances pour 2025  

 Ce texte conduit à l'amputation de 10 % du traitement dès le 2ème jour de congé de maladie 
 ordinaire des fonctionnaires (le 1er jour étant impacté par le jour de carence = retenue 
 d'1/30ème) pendant les 3 premiers mois d'inaptitude temporaire. Ce sont, paraît-il, "900 
 millions d’euros l’économie potentielle résultant de la mise en place d’un taux de 
 remplacement à 90 % de la rémunération des fonctionnaires en congé maladie". La fin 
 justifie-t-elle les moyens ? 

 (https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000051168007) 

 Décret n° 2024-1281 du 31 décembre 2024 relatif aux pensions des agents publics  

 Ce décret porte diverses dispositions relatives aux pensions des agents publics, en 
 application des lois financières pour 2024. Il permet la prise en compte des services 
 contractuels effectués moins de dix ans avant la titularisation dans la durée de services 
 exigée pour bénéficier d'un départ anticipé au titre de la catégorie active ou d'un emploi 
 insalubre. Il modifie les règles relatives à la surcote famille des fonctionnaires et des ouvriers 
 de l’État, en étendant ses bénéficiaires et en encadrant le cumul avec la surcote de droit 
 commun.  Il précise l'assiette de la contribution due au titre du financement des allocations 
 temporaires d'invalidité. Enfin, le décret procède à la codification et au toilettage des 
 dispositions relatives au rachat d'années d'études, prévu par l'article L. 9 bis du code des 
 pensions civiles et militaires.    

 (https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000050935358?code=5888&article=32505)  

 Décret n° 2024-1282 du 31 décembre 2024 portant application de l'article 94 de la loi 
n° 2023-1250 du 26 décembre 2023 de financement de la sécurité sociale pour 2024 
et de l'article 262 de la loi n° 2023-1322 du 29 décembre 2023 de finances pour 2024  

 Le décret fixe, comme au régime général, jusqu'au 31 décembre de l'année civile du 
 quarantième anniversaire l'âge jusqu'auquel les fonctionnaires, magistrats, militaires 
 peuvent racheter à tarif réduit les années d'études. Par ailleurs, il procède au toilettage des 
 dispositions relatives au calcul et à la liquidation du complément de pension prévu par 
 l'article 126 de la loi n° 89-935 du 29 décembre 1989 de finances pour 1990.  

 (https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000050935436?code=9600&article=32505) 

 Décret n°2025-197 du 27 février 2025 relatif aux règles de rémunération de certains 
agents publics placés en congé de maladie ordinaire ou en congé de maladie   

 (https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000051261462/?isSuggest=true) 

 Décret n° 2025-253 du 20 mars 2025 relatif au schéma pluriannuel de maintien et de 
développement de l'offre d'accueil du jeune enfant prévus à l'article L. 214-1-3 du 
code de l'action sociale et des familles 

 "Le décret précise le contenu et les modalités de concertation des schémas pluriannuels de 
 maintien et de développement de l'offre d'accueil, obligatoires pour les communes de plus 
 de 10 000 habitants au titre de leur compétence d'autorité organisatrice de l'accueil du 
 jeune enfant."     

 (https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000051357579)  

 

 

Lois - Ordonnances -  Décrets - Circulaires 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000051168007
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000050935358?code=5888&article=32505
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000050935436?code=9600&article=32505
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000051261462/?isSuggest=true
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000051357579
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 Instruction interministérielle N° DSS/2A/2C/2025/32 du 7 mars 2025 relative à 
l’évolution des pensions d’invalidité, de l’allocation supplémentaire d’invalidité, de 
la majoration pour aide constante d’une tierce personne, des prestations versées 
au titre de la législation des accidents du travail et des maladies professionnelles et 
du capital décès au titre de l’année 2025 

 (https://sante.gouv.fr/fichiers/bo/2025/2025.6.sante.pdf#page=9 (page 9)) 

 Rapport relatif à la lutte contre les discriminations et à la prise en compte de la 
diversité de la société française dans la fonction publique - édition 2023 

 (https://www.fonction-publique.gouv.fr/toutes-les-publications/rapport-relatif-la-lutte-contre-les-
 discriminations-et-la-prise-en-compte-de-la-diversite-de-la-societe-francaise-dans-la-fonction-publique-edition-
 0) 

Accident de service  

 Tribunal Administratif de la Guadeloupe, 2ème Chambre, 6 mars 2025, N° 2300250 :  

 Une agente des douanes a été sujette à un accident de service, reconnu par l'employeur. 
 Toutefois, en s'appuyant sur notamment une expertise qui relevait un état antérieur, 
 l'employeur a cessé de reconnaître l'imputabilité, considérant que la maladie antérieure 
 constituait la cause des séquelles dont l'agente souffrait après son accident. Or le Tribunal, 
 lui, a considéré que  le "lien suffisamment direct et certain avec l'accident de service de 
 l'intéressée" permettait de reconnaître l'imputabilité sans que ce lien ait à être exclusif.  

 (https://opendata.justice-administrative.fr/recherche/shareFile/TA105/DTA_2300250_20250306) 

 Avis du Conseil d’État, 18 février 2025, n°495725 

 La règlementation concernant la reconnaissance des accidents de service a fortement 
 évoluée cette dernière décennie. De fait, certain.es agent.es avaient subi des accidents de 
 service ou s'étaient vu.es reconnaître des maladies professionnelles avant 2019, soit avant 
 l'apparition de la nouvelle réglementation sur le Congé d'invalidité temporaire imputable au 
 service (le fameux CITIS) dont certaines dispositions sont pour le moins défavorables par 
 rapport à la réglementation antérieure. Il arrive même que ces agents et agentes subissent 
 des rechutes de ces accidents ou maladies reconnues avant 2019. Dans cet avis, le Conseil 
 d'Etat considère que si les rechutes sont exclusivement dues aux séquelles de l'accident ou 
 la maladie déclaré avant 2019, ce sont les anciennes dispositions qui s'appliquent et les 
 agents ou agentes concernées sont placé.es en CITIS. Sinon il y a lieu de respecter les 
 dispositions et formalités postérieures à 2019 notamment dans le respect des délais 
 impartis. 

 (https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000051205379?isSuggest=true) 

Détachement 

 Conseil d'État, 14 février 2025, n°493146  

 Un agent dont le détachement a pris fin et qui ne peut pas être réintégré faute de poste 
 vacant doit percevoir l'allocation chômage même si la fin de son détachement est lié à un 
 licenciement pour faute. 

  (https://www.conseil-etat.fr/fr/arianeweb/CE/decision/2025-02-14/493146?code=9455&article=32931) 

 

 

Jurisprudences - Avis divers 

https://sante.gouv.fr/fichiers/bo/2025/2025.6.sante.pdf#page=9
https://www.fonction-publique.gouv.fr/toutes-les-publications/rapport-relatif-la-lutte-contre-les-discriminations-et-la-prise-en-compte-de-la-diversite-de-la-societe-francaise-dans-la-fonction-publique-edition-0
https://www.fonction-publique.gouv.fr/toutes-les-publications/rapport-relatif-la-lutte-contre-les-discriminations-et-la-prise-en-compte-de-la-diversite-de-la-societe-francaise-dans-la-fonction-publique-edition-0
https://www.fonction-publique.gouv.fr/toutes-les-publications/rapport-relatif-la-lutte-contre-les-discriminations-et-la-prise-en-compte-de-la-diversite-de-la-societe-francaise-dans-la-fonction-publique-edition-0
https://opendata.justice-administrative.fr/recherche/shareFile/TA105/DTA_2300250_20250306
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000051205379?isSuggest=true
https://www.conseil-etat.fr/fr/arianeweb/CE/decision/2025-02-14/493146?code=9455&article=32931
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Discipline 

 Conseil d’État, 19 décembre 2024 - n° 490157  

 Dans cet important arrêt, le Conseil d’État précise les conditions dans lesquels l'absence 
 d'invitation de l'agent-e placé-e en procédure disciplinaire à garder le silence peut impacter 
 la régularité de la procédure.  

 (https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000050803817?
 dateDecision=&init=true&juridiction=CONSEIL_ETAT&page=1&query=19+d%C3%A9cembre+2024+-+n%C2%
 B0+490157&searchField=ALL&tab_selection=cetat) 

 Cour administrative d'appel de Marseille, 20 janvier 2025, n°24MA00883  

 Nous pourrions sous-titrer cet arrêt de la manière suivante :"ne pas confondre le chagrin 
 d'amour avec la perversion narcissique". En effet, un agent accusé et condamné par les 
 juridictions pénales pour harcèlement moral de son ex-compagne à la suite de leur rupture, 
 avait été révoqué par son administration à raison de son comportement harcelant. La Cour 
 administrative d'appel a considéré que la sanction était disproportionnée dans la mesure où 
 il ne s'agissait pas d'un comportement durable mais ponctuel lié à sa dépression. 

 (https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000051020405?init=true&page=1&query=n%C2%
 B024MA00883&searchField=ALL&tab_selection=all) 

 Tribunal Administratif de Montreuil, 4 février 2025, n°2214700  

 La circonstance qu’un agent ait placé sa main, à deux reprises, sur les fesses d’une collègue, 
 malgré ses protestations, alors que l’intéressé a constamment cherché à minimiser son acte 
 sans jamais paraître en prendre la véritable mesure, constitue une agression dont la gravité 
 ne peut être atténuée par le fait qu'il se serait agi d'un « jeu ». Eu égard aux répercussions 
 sur l’état de santé de sa collègue, la sanction d'exclusion temporaire de fonction pour une 
 durée de deux ans ne revêt pas de caractère disproportionné par rapport à la faute 
 commise. 

 (https://justice.pappers.fr/decision/99d7d0f3bc42fa0d67f0f2e86cc4add3f183c198) 

 Cour Administrative d'Appel de Marseille, 4 février 2025, n°24MA00221 

 L’attitude reprochée à un agent consistant à entretenir des relations difficiles avec ses 
 collègues, à tenir régulièrement des propos déplacés et à s’énerver facilement, adoptant 
 envers certains un comportement « dominateur », alors que ses supérieurs hiérarchiques 
 l'avaient invité, durant plusieurs années, à améliorer son comportement relationnel et à 
 adopter un « comportement apaisé », constitue des manquements à ses obligations 
 professionnelles et présentent le caractère de fautes disciplinaires. 

Droit de grève  

 Tribunal Administratif de Versailles, 30 janvier 2025 n° 2207828 

Lorsque la grève s'arrête le samedi, l'employeur doit payer le dimanche. 

(https://versailles.tribunal-administratif.fr/decisions-de-justice/dernieres-decisions/droit-de-greve-a-la-poste-pas-
de-retenue-sur-salaire-le-dimanche-lorsque-la-greve-se-termine-le-samedi) 

Droit de retrait 

 Conseil d'État, 21 mars 2025, n° 470052 

Un enseignant, travailleur handicapé, a alerté son employeur sur une détérioration 
importante de son état de santé.  Cette détérioration de son état de santé l'a conduit à 
s'arrêter pour motif médical. Le médecin de prévention a informé l'administration que sa 
reprise de fonction nécessitait d'importants aménagements de son poste de travail et des 
conditions d'exercice. 

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000050803817?dateDecision=&init=true&juridiction=CONSEIL_ETAT&page=1&query=19+d%C3%A9cembre+2024+-+n%C2%B0+490157&searchField=ALL&tab_selection=cetat
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000050803817?dateDecision=&init=true&juridiction=CONSEIL_ETAT&page=1&query=19+d%C3%A9cembre+2024+-+n%C2%B0+490157&searchField=ALL&tab_selection=cetat
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000050803817?dateDecision=&init=true&juridiction=CONSEIL_ETAT&page=1&query=19+d%C3%A9cembre+2024+-+n%C2%B0+490157&searchField=ALL&tab_selection=cetat
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000051020405?init=true&page=1&query=n%C2%B024MA00883&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000051020405?init=true&page=1&query=n%C2%B024MA00883&searchField=ALL&tab_selection=all
https://justice.pappers.fr/decision/99d7d0f3bc42fa0d67f0f2e86cc4add3f183c198
https://versailles.tribunal-administratif.fr/decisions-de-justice/dernieres-decisions/droit-de-greve-a-la-poste-pas-de-retenue-sur-salaire-le-dimanche-lorsque-la-greve-se-termine-le-samedi
https://versailles.tribunal-administratif.fr/decisions-de-justice/dernieres-decisions/droit-de-greve-a-la-poste-pas-de-retenue-sur-salaire-le-dimanche-lorsque-la-greve-se-termine-le-samedi
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A sa reprise de fonction, les aménagements de son poste de travail n'ayant pas été tous 
réalisés, l'enseignant a fait valoir son droit de retrait. L'administration ne lui a pas versé de 
rémunération sur la période correspondant au droit de retrait.  

Se faisant, le conseil d’État rappelle les obligations de l'employeur en matière 
d'aménagement du poste de travail et considère que l'agent a droit au versement d'une 
rémunération sur la période où il exercait son droit de retrait.  

(https://www.conseil-etat.fr/fr/arianeweb/CE/decision/2025-03-21/470052) 

Droit syndical 

Tribunal Administratif de Toulouse, 20 mars 2025, N° 2501766 

Par une ordonnance prise en référé, le juge administratif annule la mesure de suspension des 
possibilités d'envoi groupés de messages électroniques adoptée par le conseil départemental 
31. Cette mesure imposée à l'ensemble des syndicats représentés au sein de la collectivité, 
sans exception et sans limitation de temps, porte dans les circonstances de l'espèce, au 
regard des motifs sur lesquels elle se fonde et de ses modalités, une atteinte grave et 
manifestement illégale à la liberté syndicale. 

(https://opendata.justice-administrative.fr/recherche/shareFile/TA31/ORTA_2501766_20250320) 

 Tribunal Administratif de Besançon, 18 février 2025, n°2301767 

Un agent est fondé à soutenir que les refus opposés par l’administration à ses demandes 
d’autorisations d'absence et de décharges d'activité de service pour raisons syndicales, sont 
entachées d'erreur d'appréciation quant à l'existence de nécessités de service ou 
d'incompatibilité avec la bonne marche du service, dans la mesure où la commune ne justifie 
d'aucune démarche engagée auprès du centre de gestion pour remplacer l’intéressé ou 
obtenir le remboursement total des charges salariales engagées, et ne verse aucun élément 
de nature à établir la réalité de ses difficultés organisationnelles et financières. 

Harcèlement moral institutionnel 

 Cour de cassation, 21 janvier 2025, Pourvoi n° 22-87.145  

Le harcèlement moral institutionnel a été défini par l'arrêt attaqué, par motifs adoptés, 
comme des agissements définissant et mettant en  oeuvre une politique d'entreprise ayant 
pour but de structurer le travail de tout ou partie d'une collectivité d'agents, agissements 
porteurs, par leur répétition, de façon latente ou concrète, d'une dégradation, potentielle ou 
effective, des conditions de travail de cette collectivité et qui outrepassent les limites du 
pouvoir de direction.  

(https://www.courdecassation.fr/decision/678f6a5a29d9a5b0535ebb19?
search_api_fulltext=2287145&op=Rechercher&date_du=&date_au=&judilibre_juridiction=cc&previousdecisionpa
ge=&previousdecisionindex=&nextdecisionpage=0&nextdecisionindex=1) 

 Cour de cassation 11 mars 2025, pourvoi n° 23-16.415 

La haute  juridiction nous renseigne sur les conditions de reconnaissance du délit de 
harcèlement moral au travail en considérant que la dégradation des conditions de travail et/
ou de la santé n'a pas à être effective mais seulement potentielle, et notamment sur des faits 
précis invoqués par la salariée qui sont constitutifs de harcèlement moral, l'employeur n'a pas 
démontré qu'il ne s'en s'agissait pas. Dès  lors il n'était pas utile de constater des conditions 
de travail ou une santé dégradée pour que ces faits soient qualifiés de harcèlement moral. 

(https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000051335979?
dateDecision=&init=true&juridictionJudiciaire=Cour+de+cassation&page=1&query=11+mars+2025%
2C+pourvoi+n%C2%B0+23-16.415&searchField=ALL&tab_selection=juri) 

https://www.conseil-etat.fr/fr/arianeweb/CE/decision/2025-03-21/470052
https://opendata.justice-administrative.fr/recherche/shareFile/TA31/ORTA_2501766_20250320
https://www.courdecassation.fr/decision/678f6a5a29d9a5b0535ebb19?search_api_fulltext=2287145&op=Rechercher&date_du=&date_au=&judilibre_juridiction=cc&previousdecisionpage=&previousdecisionindex=&nextdecisionpage=0&nextdecisionindex=1
https://www.courdecassation.fr/decision/678f6a5a29d9a5b0535ebb19?search_api_fulltext=2287145&op=Rechercher&date_du=&date_au=&judilibre_juridiction=cc&previousdecisionpage=&previousdecisionindex=&nextdecisionpage=0&nextdecisionindex=1
https://www.courdecassation.fr/decision/678f6a5a29d9a5b0535ebb19?search_api_fulltext=2287145&op=Rechercher&date_du=&date_au=&judilibre_juridiction=cc&previousdecisionpage=&previousdecisionindex=&nextdecisionpage=0&nextdecisionindex=1
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000051335979?dateDecision=&init=true&juridictionJudiciaire=Cour+de+cassation&page=1&query=11+mars+2025%2C+pourvoi+n%C2%B0+23-16.415&searchField=ALL&tab_selection=juri
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000051335979?dateDecision=&init=true&juridictionJudiciaire=Cour+de+cassation&page=1&query=11+mars+2025%2C+pourvoi+n%C2%B0+23-16.415&searchField=ALL&tab_selection=juri
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000051335979?dateDecision=&init=true&juridictionJudiciaire=Cour+de+cassation&page=1&query=11+mars+2025%2C+pourvoi+n%C2%B0+23-16.415&searchField=ALL&tab_selection=juri
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Maladie professionnelle 

 Cour Administrative d'Appel de Marseille, 12 novembre 2024,  23MA01766  

Dans cet arrêt très intéressant la Cour administrative d'appel élargit les conditions de 
reconnaissance d'imputabilité d'une maladie professionnelle en indiquant : « la 
reconnaissance de l’imputabilité au service d’une maladie professionnelle ne suppose aucun 
rapport d’exclusivité et n’impose pas que l’activité professionnelle soit à l’origine de 
l’apparition de la pathologie, dont l’imputabilité au service peut être reconnue dès lors qu’elle 
est significativement aggravée dans le cadre de l’activité professionnelle ».  

(https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000050494976?
dateDecision=&init=true&juridiction=COURS_APPEL&page=1&query=+23MA01766&searchField=ALL&tab_selecti
on=cetat) 

Mobilité 

 Tribunal Administratif de Versailles, 9 janvier 2025, n°2207433  

En cas d'enquête administrative ayant abouti à une mutation d'un agent dans l'intérêt du 
service, le rapport d'enquête doit avoir été communiqué à l'agent pour que la décision soit 
régulière. 

(https://versailles.tribunal-administratif.fr/decisions-de-justice/dernieres-decisions/mutation-d-un-professeur-de-
lycee-prise-dans-l-interet-du-service-le-ta-rappelle-les-regles-garantissant-les-droits-de-la-defense) 

Principe d’égalité 

 Cour Administrative d'Appel de Douai, 05 mars 2025, n°24DA01287  

En traitant différemment, d'une part, les fonctionnaires en congé pour accident de service, 
pour lesquels est prévu le maintien du régime indemnitaire pendant la durée du congé et, 
d'autre part, les fonctionnaires en congé pour maladie imputable au service qui ne 
bénéficiaient pas de ce maintien, alors que leur situation est identique au regard de la finalité 
poursuivie, une commune méconnaît le principe d'égalité. 

(https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000051356309?isSuggest=true) 

 

Protection fonctionnelle 

Conseil d'État,  20 décembre 2024, n° 466130  

Un agent de CCAS avait mis en cause la présidente et la vice-présidente de l'établissement 
pour harcèlement. Le conseil d'administration de l'établissement avait octroyé aux élues la 
protection fonctionnelle pour se défendre dans cette affaire. L'agent a, en sa qualité de 
contribuable de la commune qui accorde des subventions au CCAS et en assure l'équilibre 
budgétaire, attaqué ces délibérations et le Conseil d’État a considéré qu'il avait bien un intérêt 
à agir en l'occurrence et qu'il pouvait par conséquent attaquer ces délibérations. 

(https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000050829871?
dateDecision=&init=true&page=1&query=Conseil+d%27%C3%89tat+-+3%C3%A8me+et+8%C3%A8me+chambres+r%
C3%A9unies+-+20+d%C3%A9cembre+2024+-+n%C2%B0+466130&searchField=ALL&tab_selection=cetat) 

 Conseil d’État, 7 février 2025, n° 495551  

La protection fonctionnelle doit s'étendre aux frais engagés par l'agent pour obtenir 
réparation des préjudices qu'il a subi devant la juridiction administrative. 

(https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000051145646?
dateDecision=&init=true&juridiction=CONSEIL_ETAT&page=1&query=495551&searchField=ALL&tab_selection=c
etat) 

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000050494976?dateDecision=&init=true&juridiction=COURS_APPEL&page=1&query=+23MA01766&searchField=ALL&tab_selection=cetat
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000050494976?dateDecision=&init=true&juridiction=COURS_APPEL&page=1&query=+23MA01766&searchField=ALL&tab_selection=cetat
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000050494976?dateDecision=&init=true&juridiction=COURS_APPEL&page=1&query=+23MA01766&searchField=ALL&tab_selection=cetat
https://versailles.tribunal-administratif.fr/decisions-de-justice/dernieres-decisions/mutation-d-un-professeur-de-lycee-prise-dans-l-interet-du-service-le-ta-rappelle-les-regles-garantissant-les-droits-de-la-defense
https://versailles.tribunal-administratif.fr/decisions-de-justice/dernieres-decisions/mutation-d-un-professeur-de-lycee-prise-dans-l-interet-du-service-le-ta-rappelle-les-regles-garantissant-les-droits-de-la-defense
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000051356309?isSuggest=true
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000050829871?dateDecision=&init=true&page=1&query=Conseil+d%27%C3%89tat+-+3%C3%A8me+et+8%C3%A8me+chambres+r%C3%A9unies+-+20+d%C3%A9cembre+2024+-+n%C2%B0+466130&searchField=ALL&tab_selection=cetat
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000050829871?dateDecision=&init=true&page=1&query=Conseil+d%27%C3%89tat+-+3%C3%A8me+et+8%C3%A8me+chambres+r%C3%A9unies+-+20+d%C3%A9cembre+2024+-+n%C2%B0+466130&searchField=ALL&tab_selection=cetat
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000050829871?dateDecision=&init=true&page=1&query=Conseil+d%27%C3%89tat+-+3%C3%A8me+et+8%C3%A8me+chambres+r%C3%A9unies+-+20+d%C3%A9cembre+2024+-+n%C2%B0+466130&searchField=ALL&tab_selection=cetat
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000051145646?dateDecision=&init=true&juridiction=CONSEIL_ETAT&page=1&query=495551&searchField=ALL&tab_selection=cetat
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000051145646?dateDecision=&init=true&juridiction=CONSEIL_ETAT&page=1&query=495551&searchField=ALL&tab_selection=cetat
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000051145646?dateDecision=&init=true&juridiction=CONSEIL_ETAT&page=1&query=495551&searchField=ALL&tab_selection=cetat


 7 

 

V
EI

LL
E 

J
U

R
ID

IQ
U

E 
2

0
2

5
/

0
0

1
 

Régime indemnitaire 

 Tribunal Administratif de Cergy-Pontoise, mardi 14 janvier 2025, n° 2201976, 11ème 
Chambre 

L'évaluation de l'agente concernée laissait apparaitre que 6 objectifs sur 7 avaient été 
atteints. Le 7 ième objectif n'avait été que "partiellement atteint", du fait de la crise du COVID. 
Cette agente avait vu son CIA passer de 900 à 600 euros.  

Le tribunal a décidé l'annulation de cette décision puisque le montant du CIA ne peut pas être 
abaissé  pour des motifs extérieurs à la manière de servir. 

(https://opendata.justice-administrative.fr/recherche/shareFile/DTA_2201976_20250114) 

Renouvellement de contrat 

 Tribunal Administratif de Caen, 2ème chambre, 12 mars 2025, N° 2300839  

Une AVS/AESH s'est vue informée du non renouvellement de son CDD. Les éléments du 
dossier mettent en évidence que ce non renouvellement était basé sur ses arrêts maladie et 
non sur un motif tiré de l'intérêt du service. Le TA a donc condamné l'employeur à indemniser 
l'agente. 

(https://opendata.justice-administrative.fr/recherche/shareFile/TA14/DTA_2300839_20250312) 

Renouvellements abusifs de contrats 

 Cour Administrative d'Appel de Versailles, 28 mars 2025, n°23VE02549 

Une commune a fait un recours abusif au renouvellement de contrats à durée déterminée en 
recrutant un agent de façon quasi continue, durant dix-sept ans, par de multiples CDD, pour 
des motifs parfois non précisés ou pour assurer les fonctions d'agent polyvalent, d'agent 
d'entretien, d'agent de surveillance des interclasses, ou, de manière plus vague, des fonctions 
correspondant au cadre d'emplois des adjoints techniques territoriaux, alors que l’intéressé 
relevait de manière constante du même service. 

(https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000051392634?isSuggest=true) 

 

Retraite / sanction disciplinaire 

 Conseil d'État, 14 février 2025, n°493140 

Aucun texte ni aucun principe ne permet à l'administration de rejeter, au motif qu'une 
procédure disciplinaire serait en cours ou envisagée, la demande d'admission à la retraite d'un 
fonctionnaire qui remplit les conditions requises pour obtenir la liquidation de sa pension 
civile de retraite. 

(https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000051170965) 

Santé - sécurité au travail 

Tribunal administratif de Montreuil, 28 novembre 2024,  n° 2205251  

Commet une faute l'employeur public qui ne fait pas contrôler la santé de ses agent.es 
exposé.es à des produits chimiques dangereux.  

(http://gofile.me/6EPXV/cOFXYi226) 

 

https://opendata.justice-administrative.fr/recherche/shareFile/DTA_2201976_20250114
https://opendata.justice-administrative.fr/recherche/shareFile/TA14/DTA_2300839_20250312
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000051392634?isSuggest=true
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000051170965
http://gofile.me/6EPXV/cOFXYi226

